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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

En mars, le Conseil national a traité le rapport sur la politique étrangère 2009
présenté en septembre de l’année précédente. La majorité de la CPE-CN a
recommandé d’en prendre acte, tout en faisant remarquer que le traitement des
différentes thématiques abordées est inégal et incomplet. Une minorité Schlüer (udc,
ZH), formée exclusivement de membres de l’UDC, a proposé de renvoyer le texte au
gouvernement. Elle a estimé que les questions relatives à la neutralité, aux rapports
avec l’UE et aux opérations de maintien de la paix doivent faire l’objet d’un
remaniement en profondeur. Durant les débats, le groupe socialiste a souligné les
succès du rôle de médiateur endossé par la Suisse lors de certains conflits. Il a
également affirmé qu’il partage les conclusions du rapport sur le besoin d’une plus
grande interdépendance entre la politique extérieure et celle de l’aide au
développement. Les écologistes ont pour leur part estimé que la stratégie de la
politique extérieure de la Suisse est clairement décrite dans ce rapport. Le groupe PLR
a quant à lui relevé que le rapport annonce un climat plus difficile pour la Suisse et un
besoin de mener une politique extérieure active tant dans les organisations
internationales que dans les relations bilatérales. Micheline Calmy-Rey a proposé à la
minorité de retirer sa proposition de renvoi, au vu du rapport 2010 déjà en cours
d’élaboration. Au vote, la chambre basse a pris acte du rapport par 111 voix contre 51,
l’opposition venant exclusivement de l’UDC. Au Conseil des Etats, la CPE-CE a
recommandé de prendre acte du rapport. Elle a relevé que la marge de manœuvre de la
Suisse s’est réduite en politique européenne, la Confédération devant de plus en plus
souvent appliquer un droit européen auquel elle ne peut participer et cela dans des
secteurs primordiaux. Par ailleurs, elle a relevé l’importance des organisations
internationales dans la fixation des standards internationaux. Elle en a ainsi conclu qu’il
est nécessaire que la Suisse maintienne sa place dans ces arènes. Lors de la discussion,
Maximilian Reimann (udc, AG) a déploré l’absence de développement concret du
principe de la neutralité helvétique en politique extérieure. Au vote, le Conseil des Etat
a pris acte du rapport. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.03.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Entwicklungspolitik

Le Conseil fédéral a transmis à la fin mai son message demandant aux chambres
d’approuver un crédit de programme de 4,4 milliards de francs pour la coopération
technique et l’aide financière en faveur des pays en développement. En augmentation
de 400 millions, ce crédit-cadre devait couvrir la période 2004-2007. Ce montant
constitue environ deux tiers de l’aide publique au développement de la Suisse. Le
Conseil national s’est saisi du dossier à la session d’automne. Après une entrée en
matière sans opposition, les députés ont eu à se prononcer sur un certain nombre de
propositions de réduction de la contribution fédérale au développement. La plus
extrême (minorité Schlüer, udc, ZH) prévoyait une réduction de l’aide à 3 milliards de
francs. Le Zurichois a insisté sur le fait qu’il ne la concevait pas comme une limitation
de l’aide fournie directement par la Suisse. Il a ainsi, dans une deuxième proposition de
minorité, remis en cause la participation financière à des institutions internationales. Il
a estimé que l’affectation de ces ressources n’était pas directement contrôlable par la
Suisse. Une proposition moins extrême du radical argovien Fischer prévoyait de
maintenir le crédit-cadre à 4 milliards de francs. Il estimait que l’augmentation de 10 %
de l’enveloppe budgétaire n’était pas acceptable en période de restrictions
budgétaires. Ces trois propositions de minorités ont été rejetées et le projet du
gouvernement a été accepté par 109 voix (dont 8 udc) contre 23 (dont 21 udc) au vote
sur l’ensemble. Au Conseil des Etats, une majorité de parlementaires (27 voix contre 10)
a estimé que la situation précaire des finances fédérales justifiait une réduction du
crédit-cadre quadriennal à hauteur de 200 millions. La gauche et la conseillère fédérale
Micheline Calmy-Rey ne sont pas parvenues à imposer la proposition gouvernementale.
Le président de la commission de politique extérieure, l’Argovien Maximilian Reimann
(udc) a précisé que malgré la réduction, les 4,2 milliards de francs dépassaient de 200
millions le montant du précédent crédit-cadre. Le Conseil national s’est finalement
rallié au Conseil des Etats et a accepté cette baisse. La proposition de la minorité
Rennwald (ps, JU), de s’en tenir aux 4,4 milliards de la proposition gouvernementale, n’a
pas obtenu de majorité. Par 94 voix contre 73 (dont 49 ps et 12 pe), la baisse a été

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.12.2003
ROMAIN CLIVAZ
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acceptée. 2

Dans l’expectative face à la question de l’effort de cohésion dans le cadre des
Bilatérales II, le Conseil des Etats a toutefois décidé au mois de juin, en tant que
premier conseil, de poursuivre l’aide financière aux pays de l’Europe de l’Est et à la
Communauté des Etats indépendants (CEI). Il a alloué 400 millions de francs pour les
années 2005 et 2006, alors que le Conseil fédéral proposait, de son côté, un nouveau
crédit-cadre de 800 millions de francs pour quatre ans. Les arguments de Maximilian
Reimann (udc, AG) et Philipp Stähelin (pdc, TG), qui voulaient notamment que l’aide de
la Suisse aux pays de l’Est membres de l’UE et aux pays de l’Est candidats à l’UE soit
comptabilisée dans les futures contributions de la Suisse à l’effort de cohésion, n’ont
pas été entendus, puisque les députés ont accepté cette aide par 32 voix sans
opposition et 4 abstentions. Le Conseil national a procédé à l’examen de cet objet lors
de la session d’automne. La chambre du peuple a emboîté le pas au Conseil des Etats
(par 140 voix contre 7) en allouant un crédit de 400 millions de francs pour la période
2005-2006. Cette solution transitoire permet de poursuivre la coopération, tout en
donnant le temps au parlement d’en savoir plus sur l’engagement de la Suisse à l’effort
de cohésion de l’UE. Alors que les Verts incitaient l’assemblée à pencher du côté de la
générosité du gouvernement, la conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey a elle-même
fini par rallier la position de la chambre haute, en admettant qu’il était plus opportun
de se donner la possibilité de revenir sur le sujet en 2006, au moment où les
programmes et l’étalement des crédits seraient connus. L’UDC, notamment par la voix
de Christoph Mörgeli (ZH), s’est opposée en vain au projet élaboré par les chambres. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.10.2004
ELIE BURGOS

Au mois de mars, le Conseil fédéral a approuvé le message concernant la continuation
de la coopération technique et de l’aide financière en faveur des pays en
développement ainsi que le message relatif à son financement. Par ce message, le
Conseil fédéral demandait un nouveau crédit de programme de 4500 millions de francs
pour financer la poursuite de la coopération technique et de l’aide financière en faveur
des pays en développement. Ce crédit est prévu pour la période du 1er janvier 2009 au
31 décembre 2012. Cette demande de crédit était soumise en même temps que la
demande de crédit du DFE pour le financement des mesures de politique économique
et commerciale adoptées au titre de la coopération au développement. Le but visé par
la présentation simultanée de ces deux demandes était de fournir une vue d’ensemble
des principales activités de la coopération au développement. Les conseils ont ainsi
traité l’objet 08.030 (coopération au développement) et l’objet 08.028 conjointement
(financement des mesures de politique économique et commerciale). 

Au Conseil national, l’entrée en matière sur les deux projets n’a pas été contestée.
Critiquant la DDC et les défauts mis en lumière par la Commission de gestion du
Conseil national (CdG), une minorité de la commission, emmenée par Christoph Mörgeli
(udc, ZH) a proposé de renvoyer le projet au Conseil fédéral en le chargeant d'éliminer
au préalable les défauts relevés. Le zurichois estimait en outre que tant qu’il n’y aurait
pas de stratégie unique en matière d’aide publique au développement et que les
réformes nécessaires n’auraient pas été menées au sein de la DDC, il ne fallait voter
aucun moyen financier supplémentaire. Les rapporteurs ont fait savoir que si aucun
membre de la commission ne contestait le principe de la coopération au
développement, la question du montant des moyens engagés avait été très discutée : à
une très faible majorité, la commission avait finalement décidé que 0,7% du revenu
national brut (RNB) devait être alloué à l’aide publique au développement, ce qui
correspond aux objectifs du millénaire de l’ONU. Dès lors, la discussion au cours du
débat d’entrée en matière a essentiellement porté sur la réforme de l’aide au
développement et le montant de son futur financement. La proposition de renvoi
Mörgeli a finalement été rejetée par 132 voix contre 50.

Lors de la discussion par article sur l’arrêté fédéral concernant la continuation de la
coopération technique et de l’aide financière en faveur des pays en développement
(08.030), la question s’est posée de savoir à combien devait s’élever l’aide au
développement. La majorité de la commission a proposé d’augmenter progressivement
le crédit de programme à 0,7% du RNB d’ici à 2015, soulignant que le moment était
venu pour la Suisse d’apporter une aide conséquente aux pays en développement, à
l’instar de l’exemple des pays scandinaves. Opposée à ce principe, au titre qu’il
n’existait aucune stratégie qui définisse comment les moyens supplémentaires seraient
utilisés et qu’on ignorait quelles seraient les conséquences financières sur le budget de

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.12.2008
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la Confédération d’une augmentation de 0,4 à 0,7% du RNB, une minorité emmenée
par Martine Brunschwig Graf (prd, GE) a proposé de suivre la proposition du Conseil
fédéral et de fixer les moyens financiers alloués à l’aide au développement à 0,4% du
RNB. Une troisième proposition, soutenue par Kathrin Amacker-Amann (pdc, BL),
voulait pour sa part porter l'aide publique au développement à 0,5% du RNB d’ici 2015,
et charger le Conseil fédéral de soumettre aux chambres un message et un crédit-
cadre complémentaires. Tous les groupes, à l’exception du PDC divisé sur la question,
ont défendu des positions bien arrêtées (l’UDC rejetant notamment toute
augmentation de l’aide au développement). Dans un premier vote entre la majorité et la
minorité, le plénum a adopté la proposition de la minorité par 101 voix contre 82 ; dans
un second vote entre la minorité et la proposition Amacker-Amann, il a également
adopté, par 97 voix contre 86, la proposition de la minorité, selon laquelle l’aide au
développement doit être fixée à 0,4% du RNB.

Dans un article 2bis, la majorité de la commission a proposé de limiter la part de l’aide
multilatérale à 40% du montant total du crédit de programme, estimant que l’aide
bilatérale était beaucoup plus efficace et qu’elle engendrait moins de tracasseries
administratives. Emmenée par Christa Markwalder (prd, BE), une minorité a estimé au
contraire que l’aide multilatérale était plus efficace que l’aide bilatérale pour résoudre
des problèmes importants, complexes et globaux. Les députés ont toutefois suivi la
majorité de la commission en décidant, par 144 voix contre 29, d’abaisser la part de
l’aide multilatérale de 43 à 40%. Au vote sur l’ensemble, l’arrêté fédéral a été approuvé
à l’unanimité.

En ce qui concerne l’arrêté fédéral sur le financement des mesures de politique
économique et commerciale au titre de la coopération au développement (08.028), le
plénum a rejeté – avec la voix prépondérante du président du conseil – la proposition
de la majorité visant à charger le gouvernement de vérifier s'il était possible d'ici à 2015
de porter l'aide publique au développement à 0,5% du RNB. Au vote sur l’ensemble, cet
arrêté fédéral a été adopté à l’unanimité.

Au Conseil des Etats, l’entrée en matière sur ces deux objet n’a pas donné lieu à
contestation. Le plénum s’est penché essentiellement sur la proposition de la
commission de demander dès 2009 un crédit de programme complémentaire afin que
les moyens alloués à l'aide au développement atteignent 0,5% du RNB en 2015. Les
deux crédits de programme proposés par le Conseil fédéral n’ont pas été contestés. Le
président de la commission, Dick Marty (prd, TI), a souligné que la majorité de celle-ci
souhaitait donner une preuve de la volonté de la Suisse d’augmenter son aide publique
au développement et de respecter ses engagements internationaux. Au nom de la
Commission des finances, Philipp Stähelin (pdc, TG) a estimé qu’il faudrait compter sur
des moyens financiers supplémentaires de plus de 800 millions de francs si l’on
augmentait l’aide au développement de 0,1%. De son côté, le démocrate-chrétien
Bruno Frick (SZ) a proposé de renvoyer le projet à la commission en la chargeant de
montrer comment seraient couvertes ces dépenses supplémentaires. Cette proposition
de renvoi a toutefois été rejetée par 24 voix contre 12.

Lors de la discussion par article, une minorité Reimann (udc, AG) a proposé de suivre
le Conseil fédéral et de rejeter la proposition visant à relever le montant de l’aide au
développement à 0,5% du RNB d’ici 2015. Pankraz Freitag (prd, GL) a déposé de son
côté une proposition individuelle visant à relever ce montant à 0,45% d’ici à 2015.
Cette dernière proposition a cependant été rejetée par 28 voix contre 11, au profit de la
proposition de la majorité de la commission (25 voix contre 14). Créant une deuxième
divergence, le Conseil des Etats a rejeté la décision du Conseil national de limiter la
part de l’aide multilatérale à 40% du montant total du crédit de programme. Au vote sur
l’ensemble, les deux projets ont été acceptés respectivement par 29 voix contre 6 et
par 31 voix contre 3.

Au Conseil national, les députés ont suivi l’avis de la majorité de la commission et se
sont ralliés à la position du Conseil des Etats et fixé la hauteur de l’aide au
développement à 0,5% du RNB. Le plénum a maintenu la décision prise de limiter la
part de l’aide multilatérale à 40% du montant total du crédit de programme par 120 voix
contre 66. Cette dernière divergence a été effacée par le Conseil des Etats, les députés
se ralliant par 30 voix contre 12 à la position du Conseil national.

En outre, souhaitée par la CdG-CE et par de nombreuses interventions parlementaires,
l’aide au développement a été réorientée. En mars, la cheffe du DFAE a en effet
annoncé une réduction du nombre de pays prioritaires à 12 pour la période 2008-
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2011. 4

Au mois de mars, le Conseil des Etats a traité du rapport sur la continuation de la
coopération au développement présenté par le Conseil fédéral en octobre 2009. La
majorité de la CPE-CE a proposé de renvoyer le rapport au gouvernement en exigeant
qu’il présente un message demandant un crédit-cadre additionnel dans le but de faire
passer la part de l’aide publique au développement à 0,5% du revenu national brut
(RNB) dès 2015. Elle a estimé que le Conseil fédéral désavoue le parlement en ne
respectant pas sa décision d’augmentation de 2008. Une minorité Maximilian Reimann
(udc, AG) a proposé de prendre acte du rapport en soulignant que les paramètres du
moment ne sont plus les mêmes que ceux qui ont mené à cette augmentation. Le
sénateur a estimé que le gouvernement a su prendre acte de ces changements. La
chambre haute a suivi sa commission et a décidé par 24 voix contre 13 de renvoyer le
rapport au Conseil fédéral. Au Conseil national, la majorité de la commission a
recommandé de se rallier à cette décision. Une minorité Brunschwig Graf (plr, GE) s’y
est toutefois opposée arguant que le programme d’économie prévu ne permet plus de
maintenir cette augmentation à l’ordre du jour. Le groupe radical-libéral a estimé
nécessaire de prendre en considération l’état des finances fédérales et de refuser le
renvoi. De même, le groupe UDC a critiqué l’aide au développement en général et a
insisté sur l’absence de résultats malgré les millions investis. Le groupe démocrate-
chrétien a proposé de renvoyer le projet au gouvernement soulignant l’absence de
proposition de crédit supplémentaire permettant d’atteindre les objectifs fixés en
2008. Les groupes socialiste et écologiste ont estimé qu’il est inacceptable que le
Conseil fédéral ne respecte pas le mandat donné par le parlement. La chambre basse a
rejeté la proposition de sa commission et a décidé par 88 voix contre 84 de ne pas
renvoyer le document au gouvernement. La gauche, unanime, la majorité des
démocrates-chrétiens et quelques libéraux-radicaux ont soutenu le renvoi sans succès.
Au cours de la procédure d’élimination des divergences, la CPE-CE a maintenu sa
proposition de renvoi. Micheline Calmy-Rey a alors affirmé que le Conseil fédéral
présenterait un message avant l’automne de l’année sous revue si la chambre haute
renvoie à nouveau le rapport. Au vote, le Conseil des Etats a maintenu le renvoi par 27
voix contre 5.

De la sorte, en septembre, le Conseil fédéral a présenté un message relatif à
l’augmentation des ressources destinées à financer l’aide publique au développement
dans la continuation de la stratégie adoptée en 2008. Ce projet contient deux volets,
l’un visant la Direction du développement et de la coopération (DDC) et l’autre le
Secrétariat à l’économie (SECO). Le gouvernement veut ainsi augmenter leur crédit-
cadre respectif pour un montant total de 640 millions de francs durant les années 2011
et 2012. Dans une progression linéaire, la part de l’aide de la Suisse satisferait ainsi
l’objectif de 0,5% du Revenu national brut en 2015. Le Conseil des Etats a approuvés
les deux volets et a finalement pris acte du rapport. 5

ANDERES
DATUM: 31.12.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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